[Date]

ENTENTE DE SERVICES RÉCRÉATIFS
Entente intervenue le [jour, mois, année]
ENTRE :
[NOM DE LA MUNICIPALITÉ]

[Adresse]
(Ci-après dénommée la « municipalité »)

ET :

[NOM DE LA PREMIÈRE NATION]

[Adresse]
(Ci-après dénommée la « Première Nation »)

(Collectivement, les « parties »)

ATTENDU QUE :

A. Le conseil de bande de la Première Nation a adopté la résolution [nom de la résolution] approuvant la présente entente à sa réunion du [date], conformément aux dispositions de la Loi sur les Indiens (L.R.C. 1985, c. I-5). Une attestation de cette résolution du conseil de bande est jointe à la présente entente à l’annexe [nom de l’annexe].
B. Le conseil municipal a adopté le règlement municipal no [numéro du règlement] approuvant la présente entente à sa réunion du [date]. Une copie du règlement municipal est jointe à la présente entente à l’annexe [nom de l’annexe]. 

C. La Première Nation est responsable de l’administration et du contrôle des terres de la réserve.
D. La municipalité et la Première Nation ont conclu une entente aux termes de laquelle la Première Nation paiera la municipalité afin qu’elle lui fournisse les services récréatifs.

E. Les parties jugent qu’il leur est mutuellement profitable de conclure la présente entente.

EN FOI DE QUOI LA PRÉSENTE ENTENTE ATTESTE que, en contrepartie des engagements mutuels convenus aux présentes dont elles attestent la réception et se déclarent satisfaites, les parties aux présentes conviennent de ce qui suit : 

1.0 DÉFINITIONS

1.1 Dans la présente entente, y compris la présente section, le préambule et les annexes, sauf indication contraire du contexte : 

« durée » désigne la période au cours de laquelle la présente entente demeurera en vigueur, tel que stipulé à l’article 2.
« entente » désigne la présente entente, y compris son préambule et ses annexes, dans leur version modifiée de temps à autre;
« forfait annuel » a le sens qui lui est attribué à l’article 4;
« installations récréatives » désigne les installations, au sens qui leur est attribué à l’annexe [nom de l’annexe], conformément au paragraphe 3.1;
« réserve » désigne la [nom de la réserve de la Première Nation], laquelle est une réserve au sens de la Loi sur les Indiens, L.R.C. 1985, c. 1-5;
« services compensatoires de la Première Nation » désigne tout service récréatif fourni à la municipalité par la Première Nation qui peut être porté en réduction du forfait annuel;
« services récréatifs » désigne les services et les installations, au sens qui leur est attribué à l’annexe [nom de l’annexe];
« terre à bail » désigne les terrains de la réserve loués à des personnes qui ne sont pas membres de la bande, pendant la durée de la présente entente, conformément aux dispositions de la Loi sur les Indiens, L.R.C. 1985, c. 1-5.
« terres » désigne la partie de la réserve indiquée dans l’annexe [numéro de l’annexe] et comporte tout ce qui se trouve dans les limites de ces terres;
« titulaire de terre à bail » désigne le locataire ou l’occupant d'une terre à bail.

2.0 DURÉE

2.1 Sous réserve d’une résiliation anticipée suivant les dispositions des paragraphes 2.2 et 8.2 ci-après, la présente entente entre en vigueur le [date d’entrée en vigueur] et restera en vigueur jusqu’au [date d’expiration convenue entre les parties], et elle peut être renouvelée conformément au paragraphe 2.3 ci-dessous.

2.2 La présente entente peut être résiliée moyennant la remise d’un préavis écrit de [nombre de mois/d’années] par l’une des parties, à son appréciation exclusive.

2.3 Si la Première Nation respecte les modalités de la présente entente et qu’elle est en règle auprès de la municipalité, elle aura une option lui permettant de renouveler l’entente pour [nombre de durées pendant lesquelles la présente entente peut être renouvelée] durées additionnelles de [durée de l’entente] ans chacune, et elle pourra exercer cette option en remettant à la municipalité un préavis écrit d’au moins [nombre minimal de mois du préavis] mois avant l’expiration de la durée initiale ou de toute durée de renouvellement. Les modalités contenues dans la présente entente s’appliqueront à chaque durée de renouvellement.
À défaut de la remise d’un tel préavis, l’option de renouvellement aux termes de la présente entente sera frappée de déchéance.
3.0 SERVICES

3.1 Pendant de la durée de l’entente, la municipalité fournira les services récréatifs en faisant appel à ses propres ressources, conformément aux modalités de la présente entente. Pour obtenir une description complète des parcs et des installations visés par la présente entente, consulter l’annexe [nom de l’annexe] de la présente entente.
3.2 La municipalité sera chargée de coordonner le reste des services récréatifs fournis à l’intérieur des limites de la municipalité. La Première Nation convient de déployer tous les efforts raisonnables afin de prêter son concours dans le cadre de cette coordination.
3.3 Les services récréatifs fournis par la municipalité en vertu de la présente entente seront essentiellement les mêmes, en qualité et en quantité, que ceux fournis par la municipalité aux utilisateurs de tels services récréatifs sur les terrains hors réserve compris dans les limites municipales. La municipalité n’a pas l’obligation de fournir des services récréatifs de plus haut niveau ou degré que ceux assurés pour les mêmes services ailleurs dans la municipalité. La municipalité ne déclare ni ne garantit que le niveau ou le degré des services récréatifs assurés en vertu de la présente entente sera maintenu ou poursuivi selon quelque norme que ce soit, autrement que ce qui est énoncé expressément aux présentes. La Première Nation reconnaît et convient qu’il peut survenir de temps à autre des interruptions ou des réductions du niveau des services récréatifs, et que la municipalité ne peut être tenue responsable des pertes, coûts, dommages, réclamations ou dépenses quels qu’ils soient découlant d’une interruption ou d’une réduction temporaire du niveau des services récréatifs assurés en vertu de la présent entente, ou liés à de telles interruptions ou réductions.

4.0 PAIEMENT DES SERVICES

4.1 À titre de rémunération à l’égard des services récréatifs assurés aux termes des présentes, la Première Nation paiera à la municipalité le forfait annuel, qui sera payable et calculé conformément au paragraphe 4.2 ci‑après.
4.2 Le [jour du mois] de [mois], chaque année au cours de la durée de l’entente, la municipalité calculera le forfait annuel payable par la Première Nation à l’égard de la prestation des services récréatifs au cours de l’année à venir, comme suit :
a) la municipalité établira les frais annuels, agissant de manière raisonnable;
b) le coût total des services compensatoires de la Première Nation, tel que stipulé à l’annexe [nom de l’annexe ou des annexes], sera déduit du forfait annuel établi à l’alinéa a) ci‑dessus;
c) le forfait annuel établi à l’alinéa a) ci‑dessus, moins le coût total des services compensatoires de la Première Nation, constituera le forfait annuel payable pour l’année en question.
4.3 Le forfait annuel payable par la Première Nation à l’égard de la prestation des services récréatifs, pour la première année de la durée de l’entente, sera calculé comme suit :
[Présenter un calcul initial de frais – généralement, ce calcul correspondrait à la cotisation moyenne par foyer à l’égard des parcs, des installations récréatives et des installations connexes, prélevée au moyen des taxes municipales]

4.4 Au plus tard le [date à laquelle une facture doit être envoyée à l’égard des services] de chaque année civile, la municipalité facturera à la Première Nation le forfait annuel pour l’année à venir.
4.5 La Première Nation paiera toutes les factures de la municipalité dans les trente jours suivant leur émission. Les intérêts sur toutes les factures impayées s’accumuleront au taux de [taux d’intérêt convenu] pour cent, calculé mensuellement.
4.6 La Première Nation devra remettre à la municipalité, dans les [nombre] jours suivant la signature de l’entente, une lettre de crédit de soutien irrévocable d’une banque à charte canadienne au montant de [estimation des coûts annuels des services] dollars à titre de garantie de paiement des sommes dues à la municipalité aux termes de la présente entente. Toute nouvelle lettre de crédit devra être remise par la Première Nation à la municipalité au plus tard [nombre] jours avant l’échéance de la lettre de crédit en vigueur. 

5.0 OBLIGATIONS DE LA MUNICIPALITÉ
5.1 La municipalité fournira les services récréatifs à la Première Nation, conformément aux modalités de la présente entente.
5.2 La municipalité facturera les frais des services récréatifs à la Première Nation, conformément aux dispositions de paiement de la présente entente.
6.0 OBLIGATIONS DE LA PREMIÈRE NATION
6.1 La Première Nation indemnise la municipalité à l’égard de l’ensemble des responsabilités, des dommages, des coûts, des dépenses, des causes d’action, des actions, des réclamations, des poursuites et des jugements que la municipalité pourrait engager ou subir, ou dont elle pourrait faire l’objet, en raison ou dans le cadre de tout préjudice subi par une personne donnée découlant directement ou indirectement de l’utilisation d’une installation récréative aux termes de la présente entente. Cette indemnisation sera maintenue à l’expiration ou à la résiliation de la présente entente, malgré toute indication contraire dans celle‑ci.
6.2 La Première Nation respectera, et elle prendra toutes les mesures raisonnables afin que les personnes faisant appel aux services récréatifs de transport respectent, le [insérer le nom du règlement municipal] de la municipalité, toute modification de celui‑ci ou règlement municipal de remplacement, et toute réglementation provinciale ou fédérale applicable. La municipalité ne pourra être tenue responsable d’aucune perte découlant du non‑respect de ses règlements. Cette indemnisation survivra à la résiliation ou à l’expiration de la présente entente.
6.3 La Première Nation sera responsable des coûts de réparation/de remplacement à l’égard du matériel de toute installation récréative, si cette réparation/ce remplacement est nécessaire en raison, directement ou indirectement, d’une mesure ou de l’inaction d’un utilisateur de la Première Nation conformément à la présente entente.
7.0 DROIT D’ACCÈS

7.1 Les représentants de la municipalité peuvent entrer en tout temps dans la réserve afin d’assurer les services récréatifs requis en vertu de la présente entente et tels que décrits à l’article 3, et afin de s’assurer de la conformité aux modalités de la présente entente.

8.0 RÉSILIATION POUR NON-RESPECT DE L’ENTENTE

8.1 Advenant que l’une des parties aux présentes ne respecte pas une obligation ou un engagement prévu aux termes de la présente entente, autre qu'un défaut de paiement des services récréatifs de la part de la Première Nation, et que le non-respect ne soit pas corrigé [période acceptable pour la correction d’un non-respect] après la remise d’un avis écrit de tel non-respect, l’autre partie aura alors le choix, sous réserve de ses autres droits ou recours, de résilier la présente entente avec effet immédiat.

8.2 Que les services récréatifs soient interrompus ou suspendus ou non, en tout ou en partie, advenant que des factures demeurent impayées par la Première Nation au [date] de l'année suivante, la municipalité aura le droit, sous réserve de tout autre droit ou recours, d’utiliser la lettre de crédit selon les dispositions du paragraphe 4.6. Si, pendant la durée de la présente entente, des factures demeurent impayées au [date] et que la Première Nation n’a pas établi de lettre de crédit, la municipalité pourra alors remettre un avis de résiliation immédiate de la présente entente, sous réserve de ses autres droits ou recours, y compris le droit de demander le recouvrement de toute dette impayée qui lui est due par la Première Nation.
8.3 Si la présente entente est résiliée ou autrement annulée pour quelque motif que ce soit, une partie proportionnelle de tous les paiements anticipés effectués par la Première Nation lui sera remboursée, une fois que tous les montants dus à la municipalité auront été payés intégralement.
9.0 RESPONSABILITÉ ET CAS DE FORCE MAJEURE
9.1 La municipalité ne garantit d’aucune manière la poursuite ou la qualité des services prévus dans la présente entente de services et ne peut être tenue responsable des dommages, dépenses ou pertes pouvant être occasionnés par la suspension ou l’interruption des services récréatifs, pour tout motif que ne maîtrise pas la municipalité, y compris et sans s’y limiter, les catastrophes et éléments naturels, l’érosion du sol, les glissements de terrain, la foudre, les affouillements, les inondations, les tempêtes, les dommages accidentels graves, les grèves ou lockouts, le vandalisme ou toute autre circonstance similaire. 
10.0 PROTOCOLE POUR LES COMMUNICATIONS ET LE CONTRAT

10.1 Les diverses parties aux présentes conviennent de désigner un ou plusieurs représentants et d’en informer les autres parties, ces représentants devant agir à titre de principaux points de contact pour les communications officielles relatives à la présente entente et pour les questions opérationnelles en découlant. Les parties conviennent en outre d’établir un protocole de communication afin de gérer les questions survenant dans le cadre de la présente entente.

11.0 RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS

11.1 Dans le but de favoriser une coexistence coopérative et harmonieuse, les parties conviennent de s’efforcer le plus possible d’éviter les conflits et de régler tout différend pouvant découler de la présente entente ou s’y rapportant.
11.2 Advenant que les parties ne réussissent pas à résoudre un différend, elles tenteront alors de régler celui-ci au moyen de [décrire le ou les modes de résolution convenu(s)] et de s’adresser aux tribunaux seulement en dernier recours, sauf si la santé et la sécurité publique sont en cause.

12.0 RECONNAISSANCE DES DROITS

12.1 Aucune disposition de la présente entente ne sera considérée comme limitant tout autre droit ou toute revendication ancestral que peut avoir la Première Nation en vertu de la loi ou en equity ni ne sera considérée comme portant atteinte à un tel droit ou à une telle revendication. Aucune disposition de la présente entente ne sera considérée comme limitant les droits, devoirs et obligations de la municipalité ou portant atteinte à ceux-ci. Les parties conviennent qu’aucune disposition aux présentes ne portera atteinte aux engagements de coopération et de consultation pris par les parties en vertu d’autres ententes.

13.0 TITRES

13.1 Les titres précédant les articles aux présentes servent à faciliter la lecture et ne doivent pas être utilisés pour la compréhension ou l’interprétation des dispositions de la présente entente.

14.0 INTÉGRALITÉ DE L’ENTENTE

14.1 La présente entente constitue l’entente intégrale intervenue entre les parties à l’égard de la prestation des services récréatifs, et il n’existe entre elles aucun engagement ni aucune déclaration ou promesse explicite ou implicite autre que ceux énoncés expressément dans la présente entente.

14.2 La présente entente remplace, combine et annule l’ensemble des autres ententes et arrangements antérieurs à l’égard de la prestation des services récréatifs auxquels sont arrivées les parties au cours de leurs négociations.

15.0 AVIS

15.1 Les adresses de remise de tout avis ou de toute autre communication écrite exigée ou autorisée conformément au présent protocole, y compris tout avis informant l’autre partie d’un changement d’adresse, seront les suivantes :

a) à la municipalité :

[Fournir l’adresse, en indiquant aux soins de qui la lettre doit être envoyée et les autres coordonnées pertinentes]

b) à la Première Nation :

[Fournir l’adresse, en indiquant aux soins de qui la lettre doit être envoyée et les autres coordonnées pertinentes]

15.2 Les parties peuvent modifier leurs adresses respectives pour la remise de tout avis ou de toute autre communication écrite, conformément au paragraphe 15.1. 

16.0 DIVISIBILITÉ
16.1 Advenant que toute disposition de la présente entente s’avère invalide, telle disposition sera réputée supprimée et l’entente se lira sans tenir compte de celle-ci.

16.2 Si une disposition de la présente entente est supprimée conformément au paragraphe 16.1 ci‑dessus et que cette suppression porte atteinte de façon permanente à la mise en œuvre de l’entente, les parties conviennent de se rencontrer afin de résoudre les problèmes qui pourraient découler de cette suppression et de modifier l’entente en conséquence.

17.0 MODIFICATION

17.1 La présente entente ne peut être modifiée, sauf si les deux parties en conviennent par écrit.

17.2 Aucune renonciation aux modalités, conditions, garanties, engagements et ententes énoncés aux présentes n’a de force ou d’effet exécutoire à moins d’être produite par un écrit signé par les parties aux présentes, aucune renonciation à l’une des dispositions de la présente entente ne constituant une renonciation à toute autre disposition (similaire ou non) et aucune renonciation ne constituant une renonciation permanente, sauf indication contraire énoncée expressément. 

18.0 LOIS APPLICABLES

18.1 Les dispositions de la présente entente sont régies par les lois de [indiquer la province] ou du Canada qui s’y appliquent et doivent être interprétées conformément à celles-ci.

19.0 CESSION

19.1 Les droits et obligations des parties ne peuvent être cédés ou transférés de toute autre façon. Une fusion de l’une des parties ne constitue pas une cession.

20.0 APPLICATION
20.1 La présente entente se réalise au profit des parties et lie les parties ainsi que leurs héritiers, liquidateurs, administrateurs, successeurs et ayants droit.

EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes ont signé la présente entente.  

Au nom de [NOM DE LA PREMIÈRE NATION OU DE LA MUNICIPALITÉ] 
[Titre]

[Titre]

Au nom de [NOM DE LA PREMIÈRE NATION OU DE LA MUNICIPALITÉ] 

[Titre]

[Titre]

